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1. Forte augmentation des frais d’inscription à la rentrée 2006 !
	FRAIS INSCRIPTION
	2003
	2004
	2005
	2006
	Evolution 2003-2006

	Licence
	141 €
	150 €
	156 €
	162 €
	+ 15% !

	Master
	141 €
	190 €
	199 €
	211 €
	+ 50% !!

	Doctorat
	278 €
	290 €
	305 €
	320€
	+ 15% !


Encore une fois, les frais d’inscription à l’Université augmentent beaucoup plus vite que l’inflation. L’inscription en licence passe de 156 à 162 euros (+3,8%), celle en master de 199 à 211 euros (+6%) et celle en doctorat de 305 et 320 euros (+4,9%). Entre 2003 et 2006, les frais d’inscription ont augmenté de 15% en licence et doctorat, et de 50% au niveau master !

L’écart se creuse encore davantage entre les frais d’inscription de master et ceux de licence. Plus on poursuit ses études, plus on paie cher. Cette logique scandaleuse et anti-sociale vise à limiter l’accès au savoir des enfants des classes populaires. Parallèlement, on s’attend à ce que les bourses augmentent moins que l’inflation. Le prix du ticket–RU devrait quant à lui augmenter à 2,75 €. 

2. Critique du rapport d’étape de la Commission Université / Emploi

Plusieurs fois repoussé, le rapport d’étape de la Commission Université Emploi (lancé par Villepin le 25 avril à la Sorbonne) a finalement été rendu public jeudi 29 juin. Il est consultable à l’adresse suivante : http://www.debat-universite-emploi.education.fr/fichiers_pdf/bilan_etape_29juin.pdf. 

Sans surprise, il s’inscrit dans la même logique que les « synthèses » des débats académiques (consultables à l’adresse suivante : http://www.debat-universite-emploi.education.fr/debats_academiques.htm) et se prononce pour la professionnalisation généralisée de l’enseignement supérieur.

Comme nous l’avons expliqué dans une autre contribution (http://oxygenefse.free.fr/jour/juin2006/congres-local-2006-professionnalisation.doc), la FSE Paris I et IV se prononce contre toutes les formes de professionnalisation qui vise à asservir complètement l’enseignement supérieur à la logique du capital, en en faisant une institution « intégrée » à finalité unique : produire des capitaux humains prêts à l’usage.

2.1. Le rapport part du postulat que l’enseignement supérieur porte la responsabilité du chômage de masse. 

Ce postulat est une escroquerie intellectuelle : ce n’est pas le système de formation qui est responsable du chômage de masse mais le fonctionnement même du système capitaliste. Les capitalistes le savent bien, mais ils ont besoin de marteler ce postulat pour justifier leur attaque contre un enseignement supérieur pas assez soumis à leurs intérêts. Jugé coupable du chômage de masse, l’enseignement supérieur doit être selon eux restructuré et professionnalisé. 

Le rapport prétend vouloir « placer l’étudiant au centre de sa réflexion et de ses préconisations » (p.3) et dresse un doigt accusateur vers cet enseignement supérieur trop archaïque insensible au destin de ses étudiants : « le service public de l’enseignement supérieur doit avoir davantage le souci de l’insertion professionnelle et du devenir des étudiants dont l’Etat lui confie la charge. » (p.3). Historiquement, c’est toujours au nom de l’intérêt de l’étudiant ou de l’élève que les experts de la classe dominante (Dubet, Meirieu, etc.) ont justifié leurs attaques au service de la bourgeoisie.

2.2. Le rapport plaide pour un changement du dispositif d’orientation : tout faire pour convaincre, dès le plus jeune âge, les étudiants de « choisir » ce que demande le patronat 
Le rapport plaide pour un bouleversement global du système éducatif – et pas seulement de l’enseignement supérieur – afin de mettre au centre la question de l’insertion professionnelle : « notre commission préconise une évolution paradigmatique où la question de l’insertion professionnelle serait prise en charge plus en amont dans les cursus universitaires permettant ainsi une démarche moins brutale et donc nettement plus progressive. » (p.3-4)
De façon grotesque et artificielle, le rapport attribue l’échec en 1er cycle universitaire à une mauvaise information des étudiants ne permettant pas une bonne orientation. Il fait cette « analyse » pour en tirer la conclusion qu’il faut revoir le système d’orientation « y compris en amont » (p.5) – c’est-à-dire dès l’enseignement secondaire.

Même si le rapport ne rentre pas dans le détail, il suffit de consulter la synthèse du débat de l’académie de Paris pour comprendre ce que nos dirigeants entendent par « orientation choisie » : « Il faut donc donner aux lycéens une information aussi objective et complète que possible sur les études supérieures et leurs débouchés professionnels, et les aider dès la classe de seconde à construire progressivement leur projet personnel et professionnel pour pouvoir passer des envies et des représentations à la réalité ».

Autrement dit, il faut surtout éviter que l’élève s’oriente en fonction de son intérêt pour les différentes disciplines. Le système capitaliste doit le convaincre de « choisir » ce que le système attend de lui. Pour cela, « la commission préconise d’unifier au niveau opérationnel, les fonctions d’orientation et d’accompagnement à l’insertion professionnelle des étudiants » (p.12). Comment dire plus clairement que l’orientation doit se faire uniquement en fonction de la demande patronale ? Et pour qu’il fasse bien son choix d’orientation selon ce critère, le rapport souhaite la mise en place d’un « Observatoire des métiers et de l’insertion professionnelle » avec pour fonction la « collecte et diffusion de données sur le placement des étudiants » (p.12)

Mais rien ne vaut la participation directe des représentants du patronat à l’université pour convaincre les étudiants de bien s’orienter : « Le monde économique est prêt à établir des conventions avec les universités afin de mettre à disposition à temps partiel ou à temps complet pendant des périodes données, des personnels pour qu’une meilleure connaissance du monde professionnel puisse être acquise par les étudiants » (p.15)

A la fin du 1er semestre en filière générale, s’ils n’ont pas la moyenne, les étudiants auront l’obligation de passer un « entretien personnel d’évaluation et d’orientation », et pourront être réorientés par le recours à l’alternance ou à l’apprentissage. Il s’agit de s’appuyer sur l’échec de l’étudiant pour le convaincre qu’il n’a pas sa place dans une filière générale, et qu’il s’épanouirait bien sur davantage dans une filière courte et plus professionnalisée. La Commission préconise de « proposer 5.000 places en filières STS et en IUT à compter du 15 février 2007 (début du deuxième semestre d’une année universitaire traditionnelle) afin de limiter les situations d’échec et permettre les réorientations » (p.8). 
Le rapport veut en outre « créer une commission de l’enseignement professionnel post-baccalauréat au sein de chaque académie » (p.10) pour « réguler l’admission des bacheliers dans les différentes formations » (p.10). En clair, cela signifie – en complément de « l’orientation choisie » – sélectionner les étudiants dans les différentes filières en fonction des besoins patronaux.
2.3 Les propositions sur les modalités de la professionnalisation

L’objectif est clair : il faut « professionnaliser toutes les filières » (p.15). Pour cela, le rapport propose notamment de « rendre obligatoire dans toutes les licences, un module projet professionnel personnalisé pour l’année universitaire 2007-2008 ainsi que l’acquisition de compétences de base dans trois domaines : 1. la maîtrise d’une langue vivante étrangère, 2. l’informatique et les outils bureautiques, 3. la recherche d’un emploi (rédaction de CV, entretien d’embauche, etc.) et la connaissance des secteurs économiques » (p.15). Le tronc commun, la base, des « enseignements » doit donc être constitué de modules professionnels (savoirs professionnels et savoir-être), dont la validation doit être rendue obligatoire pour l’obtention du diplôme de licence.
Le rapport plaide bien entendu pour le développement des stages dans tous les cursus : « Prévoir un stage obligatoire dans chaque cursus, y compris dans les licences généralistes » (p.17). Il propose également de développer l’apprentissage et l’alternance (notamment au niveau L3 et M2), dispositifs qui se rapprochent le plus de la fusion université / entreprise.

Le rapport ose en outre affirmer : « Aujourd’hui, de plus en plus d’étudiants mais aussi de salariés aspirent à pouvoir combiner une activité professionnelle et une activité de formation » (p.21). Ainsi, les étudiants pauvres (et seulement ceux-là comme par hasard) « aspireraient » à se salarier. Inutile donc de développer le système d’aide sociale ! Par contre le rapport propose que soit « décidé, au niveau national, que les étudiants salariés ont droit à un crédit d’ECTS pour l’obtention de la licence » (p.16). Logique du renoncement où, au lieu d’aider les étudiants à étudier à plein temps dans des cursus de qualité, on leur donnera des ECTS pour qu’ils obtiennent un diplôme totalement dévalorisé !
De plus, le rapport préconise d’encourager les sorties « volontaires » vers le marché du travail à la fin du L3. Il s’agit de « proposer un parcours professionnalisé en troisième année de licence (L3) » (p.15) à tous les étudiants dont on estime qu’il serait peu rentable qu’ils continuent leurs études. « Les modalités peuvent être variables : stage inscrit dans le cursus d’étude, alternance ou apprentissage mais tout doit pouvoir être mis en œuvre afin q’un étudiant qui souhaite s’orienter vers le marché de l’emploi à l’issue de la licence soit armé pour le faire » (p.15)
Bien sur, tous ces modules professionnels devront apparaître dans l’annexe descriptive au diplôme mise en place par la réforme Lang–LMD, livret de compétences – résurrection du livret ouvrier – permettant la traçabilité de l’étudiant. Le rapport fixe comme objectif de « mobiliser, pour le 1er octobre 2007, toutes les universités afin que tous les diplômes soient accompagnés d’un document annexe indiquant avec précision les compétences acquises en cours de formation » (p.16)

2.4 Le rapport plaide pour l’« ouverture » et la restructuration de l’université 

La professionnalisation des cursus implique une modification de l’institution universitaire. Le rapport affirme que « les Universités doivent développer davantage de partenariats durables avec les milieux socioprofessionnels et accepter que l’un des indicateurs de performance utilisés pour les évaluer soit lié à l’insertion professionnelle de leurs diplômés » (p.6)

L’Université doit créer de nouveaux services : « Mettre en place dans chaque université française une direction des stages, des emplois et des carrières, qui disposera de l’appui d’étudiants moniteurs » (p.9). Pour que cela ne coût pas trop cher, on ne recrutera donc pas de fonctionnaires supplémentaires. On modifiera le statut des enseignants–chercheurs et on fera travailler des étudiants (qui « aspirent » à cela selon le rapport), bien entendu sous payés. 
Enfin, le rapport propose d’« amplifier l’ouverture vers le monde professionnel par l’élaboration d’un nouveau rôle de professeur associé et par l’augmentation de leur nombre pour remplir des missions précises liées à la professionnalisation des cursus universitaires » (p.15). Il est en effet tout à fait logique – dans la logique de professionnalisation – que des représentants directs du patronat viennent donner des « cours » et parfaire le conditionnement idéologique, trop mal assuré par des enseignants–chercheurs qui n’ont pas encore intégrés leurs nouvelles fonctions. 
2.5. Ce rapport n’est qu’un début … 

Le rapport définitif de la commission Université / Emploi est prévu pour octobre 2006. Ce rapport d’étape nous prévient : ce n’est qu’une mise en bouche : « C’est ainsi que dans une approche systémique de la thématique Université-Emploi, cette dernière ne saurait être isolée d’autres aspects très importants, comme par exemple la gouvernance des universités, le statut des enseignants chercheurs, l’évaluation du système d’enseignement supérieur français, la gestion des bourses, l’articulation du niveau national avec le niveau local du dispositif d’information et d’orientation, la formation tout au long de la vie ou encore les parcours internationaux des étudiants. » (p.22)
Ce simple aperçu de ce qui nous attend à la rentrée ne nous laisse guère de doute : à la suite du LMD, une attaque de grande ampleur se profile pour soumettre encore davantage l’Université à la logique du capital. 
Alors que le syndicalisme cogestionnaire a renoncé à combattre les mesures qui s’annoncent – l’UNEF parlant à propos des mesures du rapport de « faible ambition » – le syndicalisme de lutte doit prendre ses responsabilités et combattre la mise sous tutelle capitaliste de l’Université, et pour une Université publique, gratuite, laïque, critique, de qualité et ouverte à tous.

3. Textes du congrès local d’Oxygène–FSE : professionnalisation, stages, garantie sociale étudiante, recherche, laïcité, Grèce

Contre toutes les formes de professionnalisation des études : 
http://oxygenefse.free.fr/fse/congreslocal2006/congres-local-2006-professionnalisation.doc 
Pour l'interdiction des stages dans les cursus : 
http://oxygenefse.free.fr/fse/congreslocal2006/congres-local-2006-stages.doc 
La FSE doit mettre en avant la Garantie sociale étudiante : 
http://oxygenefse.free.fr/fse/congreslocal2006/congres-local-2006-GSE.doc 
Syndicalisme de lutte et Recherche : 
http://oxygenefse.free.fr/fse/congreslocal2006/congres-local-2006-recherche.doc 
Qu'est-ce que la laïcité ? 

http://oxygenefse.free.fr/fse/congreslocal2006/congres-local-2006-laicite.doc 
Soutien aux étudiants grecs : 
http://oxygenefse.free.fr/fse/congreslocal2006/congres-local-2006-grece.doc 
4. Motions proposées par la FSE au Conseil d’administration

de Paris I lundi 3 juillet

Motion sur le rapport d’étape de la Commission Université / Emploi

La Commission Université / Emploi a rendu public son rapport d’étape jeudi 29 juin 2006. Partant du postulat erroné que l’enseignement supérieur est responsable du chômage de masse, elle se prononce pour la professionnalisation généralisée de l’Université : obligation de suivre dans toutes les licences un « module projet professionnel personnalisé pour l’année universitaire 2007-2008 », stage obligatoire dans tous les cursus dès la licence, validation du travail salarié des étudiants en crédits ECTS, multiplication des interventions des « professionnels » dans les cursus, etc. Elle réclame aussi la création d’une « commission de l’enseignement professionnel post-baccalauréat au sein de chaque académie » pour « réguler l’admission des bacheliers dans les différentes formations ». Par la mise en place de l’orientation « choisie » et de la sélection à l’entrée des cursus, la Commission vise à mettre l’Université au service des intérêts à court terme du patronat.
Le rapport d’étape précise en outre que le rapport final se prononcera également sur « la gouvernance des universités, le statut des enseignants chercheurs, l’évaluation du système d’enseignement supérieur français, la gestion des bourses ». 

Les synthèses des débats académiques ne laissent aucun doute sur les propositions de la Commission : autonomie renforcée des universités, remise en cause du statut des enseignants chercheurs (pour permettre de prendre en compte leurs nouvelles « missions » liées à la professionnalisation), développement des bourses au mérite.
Le Conseil d’administration de l’Université Paris I rejette les propositions contenues dans le rapport d’étape de la Commission Université / Emploi : à l’opposé d’une conception utilitariste du savoir, d’une Université mise sous la tutelle des intérêts privés, d’une Université fermée aux enfants des classes populaires, il avance une conception toute autre de l’Université : une Université publique, gratuite, laïque, critique, de qualité (délivrant des diplômes nationaux reconnus dans les conventions collectives), et ouverte à tous. 

Motion sur l’augmentation des frais d’inscription

Encore une fois, les frais d’inscription à l’Université augmentent beaucoup plus vite que l’inflation. L’inscription en licence passe de 156 à 162 euros (+3,8%), celle en master de 199 à 211 euros (+6%) et celle en doctorat de 305 et 320 euros (+4,9%). Entre 2003 et 2006, les frais d’inscription ont augmenté de 15% en licence et doctorat, et de 50% au niveau master !

Le Conseil d’administration de l’Université Paris I condamne la nouvelle et brutale augmentation des frais d’inscription de cette rentrée 2006. 

Motion sur le réseau « Universités sans frontière »

Le Conseil d’administration de l’Université Paris I se prononce pour que l’Université Paris I signe l’appel du réseau « Universités sans frontières ». Il est de notre devoir de protéger les étudiants étrangers contre les menaces qui pèsent sur eux. 

Appel fondateur du réseau « Universités sans frontières » : NI SÉLECTION, NI EXPULSIONS !

Depuis la rentrée de 2004, un large mouvement de défense des jeunes sans-papiers scolarisés et leur famille a vu le jour. Le Réseau éducation sans frontières a permis à de nombreux élèves de sortir de l’isolement et de mener une lutte pour leur régularisation et celle de leur famille, pour gagner le droit de vivre en France.

Le risque pour un jeune d’être éloigné de force du territoire français ne s’arrête pas aux portes des établissements scolaires. Dans l’enseignement supérieur, nous assistons depuis plusieurs années à la dégradation de la situation des étudiants étrangers : conditions d’accueil déplorables, difficultés sociales et précarité administrative.

Etre étudiant sans-papiers c’est d’abord encourir le risque de se voir refuser une inscription dans un établissement d’enseignement supérieur malgré une inscription pédagogique en raison du défaut de papiers ou de visas long séjour. Mais même pour ceux qui réussissent à s’inscrire, les difficultés restent considérables : peur permanente de l’interpellation et de la reconduite à la frontière, difficultés pour se loger, se soigner, travailler, vivre... Réussir ses études dans ces conditions relève de l’exploit et les échecs sont nombreux.

Les cas d’étudiants sans-papiers se multiplient également pour ceux qui sont régulièrement inscrits au sein d’établissements d’enseignement supérieur et disposaient de papiers. En effet, l’étudiant étranger est sans cesse menacé par l’intrusion des préfectures dans son cursus universitaire et dans sa vie privée. Les préfectures refusent ainsi de renouveler les titres de séjour des étudiants prétextant l’insuffisance de ressources, l’absence de logement ou s’arrogeant un droit de regard sur leur parcours universitaire. Elles jugent seules, de façon arbitraire et sans aucune compétence ni légitimité pédagogique du « sérieux » et de la « réalité » des études suivies et décident ainsi que tel ou tel étudiant n’aura plus droit à un titre de séjour pour étudier en France.

Au-delà des questions de séjour, les inégalités de traitement entre étudiants français et étrangers ne sont pas acceptables. L’étudiant étranger subit sans cesse des restrictions et discriminations en matière d’aides sociales, d’œuvres sociales universitaires, d’accès au logement et à l’emploi. Et s’il veut, à l’issue de ses études, acquérir une première expérience professionnelle, l’étudiant étranger se voit refuser quasi systématiquement un changement de son statut d’étudiant vers un titre de séjour de travailleur du fait de l’opposabilité de la situation de l’emploi ou de l’inadéquation de l’emploi avec son niveau d’études (moins de 4 000 changements de statut accordés sur 200 000 étudiants étrangers en France).

Comment accepter que des lois injustes imposent de telles contraintes et de telles conditions de vie à nos voisins d’amphi, nos étudiants, nos amis ? Pouvons-nous laisser des camarades isolés jusqu’à ce que la décision d’un préfet les prive du droit d’étudier et les pousse ligotés dans un avion, les faisant ainsi disparaître de notre vue ?

Nous pensons qu’il faut en finir avec ces différences de traitement. L’égalité des droits entre tous les étudiants doit prévaloir : chaque étudiant quelle que soit sa nationalité doit pouvoir étudier en France dans des conditions satisfaisantes avec le même accès au travail, aux aides sociales, aux logements (système de cautionnement) etc. Les étudiants étrangers doivent pouvoir s’inscrire à l’université dans les mêmes conditions que les autres étudiants, selon le seul critère de leurs acquis pédagogiques ou professionnels évalués par des commissions universitaires.

Alors que la législation renforce sans cesse depuis une décennie une vision utilitariste de l’immigration et accentue la sélection des étudiants étrangers selon les « besoins » de l’économie française, nous voulons réaffirmer la vocation « universelle » des établissements d’enseignement supérieur qui doivent rester ouverts à tous. Leur mission d’enseignement, d’échange et de réflexion ne peut s’accommoder d’inégalités entre étudiants ou de l’exclusion de certains.

C’est pourquoi nous appelons à la constitution d’un réseau de solidarité avec les étudiants étrangers à l’échelle nationale qui aura vocation à briser l’isolement des étudiants sans-papiers et fera échec à ces réglementations absurdes. Ainsi, nous appelons l’ensemble des acteurs de l’enseignement supérieur mais aussi tous ceux, individus, syndicats, associations, partis, qui rejettent l’injustice et l’oppression :

– à signer, reproduire et faire circuler cet appel ; 

– à constituer des collectifs locaux pour se faire connaître et pouvoir créer des réseaux de solidarités avec les étudiants étrangers. 

– à se battre pour l’égalité des droits entre étudiants français et étrangers et pour la régularisation de tous les étudiants sans-papiers afin que la seule possession d’une carte d’étudiant donne accès au titre de séjour et que la seule signature d’un contrat de travail permette d’accéder à l’emploi.

5. Contre la calomnie, contre la « justice » à deux vitesses, nous apportons notre soutien à notre camarade Naïma et à l'AGEN

Communiqué du 29 juin 2006

Lors du mouvement contre la loi dite de « l'égalité des chances » dont le point d'orgue était le CPE, les camarades de l'AGEN ont été en première ligne pour obtenir le retrait de ce projet honteux. L'administration de la faculté de Nanterre et la section locale de l'UNEF semble aujourd'hui bien décidées à leur faire payer leur combativité. En effet Naïma, militante de l'AGEN, doit aujourd'hui même se présenter devant un conseil de discipline. 
· Qui l'a traîné ainsi devant le conseil ? L'administration? Non une militante de l'UNEF. 

· Pour quelles raisons ? Suite à une altercation remontant à février 2006, la militante de l'UNEF avait affirmé qu'elle ferait tout « pour que les choses n'en restent pas là ». Malgré la tenue  d'une confrontation au commissariat de Nanterre à laquelle la police ne jugea pas nécessaire de donner de suite, la direction de l'université accepte néanmoins de se livrer à une parodie de jugement sur la personne de Naïma. 

Oxygène‑FSE (Paris 1 et 4) dénonce l'administration de la fac de Nanterre, qui ne souhaite que se débarrasser d'une étudiante syndiquée. Elle dénonce également la section UNEF de Nanterre qui, pour régler des différents personnels, n'hésite pas à recourir au harcèlement institutionnel, manquant ainsi à la plus élémentaire solidarité entre organisations syndicales étudiantes. 
Dans cette affaire, les militants de l'UNEF seront à la fois plaignants et juges. Plaignants car ce sont eux qui ont exigé que Naïma passe en conseil de discipline. Juges car ces militants sont en nombre aux conseils de discipline. En effet l'UNEF prétend siéger dans cette institution strictement répressive, afin de venir en aide aux étudiants qui y comparaissent (pour tricherie le plus souvent). Cette affaire prouve que les militants de l’UNEF, à Nanterre n'hésitent pas non plus à se servir de ces conseils, pour frapper ceux qui lui font de l'ombre. 

A travers Naïma, c'est l'AGEN qui est traînée en jugement. Elle paye simplement sa combativité, ses luttes (dans la cité U, durant le mouvement contre la LEC) qui déplaisent aussi bien à l'administration qu'à certains syndicats qui se désintéressent bien du sort des étudiants qu'ils prétendent défendre.

La FSE apporte tout son soutien à l'AGEN et à Naïma, nous continuerons à combattre à leurs côtés pour une université critique et populaire.

http://oxygenefse.free.fr
Local B902, Université Paris I, 90 rue de Tolbiac, 75013 PARIS
6. Souscription : solidarité avec Sébastien !

Souscription pour le mur de Nanterre

Sébastien Schifres, étudiant à la Sorbonne, a été condamné au mois de septembre à 5 000 euros de dommages et intérêts pour avoir participé en novembre 2004 à un rassemblement antisécuritaire à l'université de Nanterre. Au cours de ce rassemblement, des étudiants avaient tenté de redétruire le mur du bâtiment D, symbole de la politique sécuritaire de l’université construit pour contrôler les allers et venue. 

Incarcéré durant trois semaines en novembre 2004, Sébastien a été condamné à quatre mois de prison ferme. La conversion de sa peine en Travail d'Intérêt Général (TIG) était conditionnée au paiement des dommages et intérêts. Il y a deux mois, Sébastien a dû donc verser 5 000 euros à l'université pour ne pas retourner en prison. 

Une souscription a été ouverte pour l'aider à rembourser cette somme importante. 

Chèques à l'ordre de Sébastien Schifres à envoyer à l'adresse suivante : 

Sébastien Schifres c/o Oxygène-FSE, Centre PMF, 90 rue de Tolbiac, 75013 Paris 

7. International : mobilisations étudiantes et enseignantes en Grèce, au Chili, au Mexique

En Grèce, le mouvement ne faiblit pas. 

Malgré le report de l’examen de la loi sur les universités à l’automne, le mouvement étudiant grec se poursuit et se renforce car le projet de loi reste en cours n’est pas définitivement retiré.

La quasi-totalité des facs sont occupées (427 sur 475) ! 

Deux faits ont marqué ces derniers jours. Le premier, c’est la publication d’un projet de loi qui ne parle pas de facs privées puisque celles-ci ne sont possibles qu’avec modification de la Constitution, mais qui remet en selle tous les autres points sur lesquels les étudiants se mobilisent, avec des enrobages moins brutaux que dans les premières annonces. L’asile universitaire, entre autres, est remis en cause et, avec l’insistance particulière du Premier ministre - qui affirme que les universités « concurrentielles » sont indispensables -, il y a le projet de mettre des « managers » à la tête des facs. Cerise sur le gâteau, la ministre Giannakou invite à venir « dialoguer » pour parler de ce texte ou de tout sujet relatif à l’éducation. Réponse immédiate du mouvement : aucun dialogue n’est possible tant que le projet n’est pas retiré, et les profs de fac sont sur la même longueur d’onde. Il est évident que le gouvernement compte sur les bureaucrates syndicats pour trahir le mouvement.
L’autre fait marquant a été la participation des travailleurs aux grandes manifestations du jeudi 22 juin, avec grèves et arrêts de travail. La peur de l’extension sociale est évidente. Résultat : des provocations policières servant aux journaux télévisés et des accusations de manipulation à l’encontre du mouvement. Le gouvernement compte sur les vacances, mais le mouvement continue très fort.
Mouvement des enseignants d’Oaxaca

Un compte-rendu sur http://www.internationalist.org/oaxacaenseignants0606.html 
On consultera avec intérêt l’article de l’économiste Michel Husson sur la remise en cause du droit du travail au Mexique : http://risal.collectifs.net/article.php3?id_article=1809 
Bilan du mouvement des lycées et étudiants au Chili

La revendication centrale du mouvement était : abrogation de la loi organique constitutionnelle sur l’éducation, qui fut incorporé à la Constitution en 1990 (un jour avant le départ de Pinochet). Cette loi faisait dépendre l’éducation des conseils locaux, ouvrant la voie à la privatisation des écoles, lycées et universités.

Organisation du mouvement sur la base de la démocratie ouvrière : élections de délégués dans chaque classe, qui eux-mêmes choisissaient des délégués par établissement, qui eux même choisissaient des délégués régionaux, qui eux-mêmes élire des porte-parole du mouvement. Les délégués étaient révocables par les assemblées qui les avaient élus. Dans chaque établissement, de nombreuses commissions ont mises en place : sécurité, propagande, cuisine, collecte de nourriture et d’argent, divertissement.

Les lycées étaient occupés jours et nuits.

Partis d’exigences sur la baisse du coût des études, le mouvement s’orienta vers une remise en cause globale de la politique d’éducation

Avant le 5 juin, de nombreuses manifestations ont été organisées, violemment réprimés par la police, qui arrêta des milliers d’étudiants.

Le 5 juin, plus d’un million d’étudiants, enseignants, et autres se mirent en grève. La principale confédération syndicale (CUT) refusa de soutenir la grève étudiante, mais de nombreux salariés de mirent en grève. Ce fut le point de départ des occupations d’établissements.

Banderoles: “Pour combattre le marché de l’éducation, les étudiants doivent s’organiser”

Le gouvernement dut faire des concessions : carte de transport gratuite, repas gratuits pour les étudiants les plus pauvres, baisse du tarif de l’examen de rentrée à l’université.

Le gouvernement a mis en place une commission chargée de réfléchir à un programme de réformes, et de rendre son rapport dans 3 mois. Les étudiants ont promis de reprendre la lutte si le Parlement, d’ici 3 mois, n’abroge pas la loi.
8. Brèves

8.1 : Belgique : Le marketing direct à l’école devient réalité

COMMUNIQUÉ DE PRESSE COMMUN APED/RAP/RESPIRE ASBL 

http://www.ecoledemocratique.org/article.php3?id_article=330 
8.2 : Bulletin « Négatif » de juin 2006

http://www.bulletin-negatif.org/IMG/pdf/Negatif-n7.pdf 
8.3 : Projet de loi sur la prévention de la délinquance

Le projet de loi « relatif à la prévention de la délinquance », concocté par Sarkozy, a été présenté au conseil des ministres. « Répressif » mais « humain », tel est le discours de Sarkozy. Le dépistage précoce de la délinquance chez les enfants a été pour l’instant retiré du projet, façon de désamorcer la levée de boucliers que cette mesure avait suscitée, mais les proches de Sarkozy assurent qu’il sera réintroduit dans un autre texte de loi. 

Ce projet confie une responsabilité nouvelle aux maires dans la traque contre les jeunes : ils pourront recueillir des informations confidentielles de la part des travailleurs sociaux et sur cette base, ce sont eux qui pourront contraindre à un « accompagnement parental ». Le projet prévoit également le placement d’enfants dès l’âge de dix ans, l’extension du contrôle judiciaire, l’établissement d’une nouvelle peine, la sanction-réparation avec « stage de responsabilité parentale », le renforcement des pouvoirs des maires en termes cette fois d’internement psychiatrique, enfin la création d’un fichier national des personnes hospitalisées d’office. Le flicage et la psychiatrisation généralisés.
























